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CHAPITRE 48

Loi sur les services de santé et les services
sociaux

[Sanctionnée le 24 décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

§ 1.—Définitions

1 . Dans la présente loi et les règle-
ments, à moins que le contexte n'indique
un sens différent, les expressions et mots
suivants signifient:

a) « établissement » : un centre local de
services communautaires, un centre hos-
pitalier, un centre de services sociaux ou
un centre d'accueil;

b) « établissement public » : un établis-
sement visé aux articles 9 et 10;

c) « établissement privé » : un établisse-
ment visé aux articles 11 et 12;

d) « établissement privé conventionné »:
un établissement privé qui a conclu avec
le ministre une convention prévue à l'ar-
ticle 134;

e) « établissement affilié à une universi-
té » : un établissement qui a conclu avec
une université un contrat visé à l'article
88;

f) « conseil régional » : un conseil de la
santé et des services sociaux institué en
vertu de la présente loi;
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g) « centre local de services communau-
taires » : une installation autre qu'un ca-
binet privé de professionnel où on assure
à la communauté des services de préven-
tion et d'action sanitaires et sociales, no-
tamment en recevant ou visitant les per-
sonnes qui requièrent pour elles ou leurs
familles des services de santé ou des servi-
ces sociaux courants, en leur prodiguant de
tels services, en les conseillant ou, si néces-
saire, en les dirigeant vers les établisse-
ments les plus aptes à leur venir en aide;

h) « centre hospitalier » : une installa-
tion où l'on reçoit des personnes pour fins
de prévention, de diagnostic médical, de
traitement médical, de réadaptation, phy-
sique ou mentale, à l'exclusion toutefois
d'un cabinet privé de professionnel et
d'une infirmerie où une institution reli-
gieuse ou d'enseignement reçoit les mem-
bres de son personnel ou ses élèves;

i) « centre de services sociaux » : une
installation où on fournit des services
d'action sociale en recevant ou visitant les
personnes qui requièrent pour elles ou
leurs familles des services sociaux spécia-
lisés et en offrant aux personnes qui font
face à des difficultés d'ordre social l'aide
requise pour les secourir, notamment en
mettant à leur disposition des services de
prévention, de consultation, de traitement
psychosocial ou de réadaptation, d'adop-
tion, de placement d'enfants ou de per-
sonnes âgées, à l'exclusion toutefois d'un
cabinet privé de professionnel;

j) « centre d'accueil » : une installation
où on accueille pour les loger, entretenir,
garder sous observation, traiter ou réadap-
ter, des personnes qui, en raison de leur
âge ou de déficiences physiques, caracté-
rielles, psychosociales ou familiales, doi-
vent être soignées ou gardées en résidence
protégée ou, s'il y a lieu, en cure fermée, y
compris une pouponnière ou une garderie
d'enfants mais à l'exception d'une installa-
tion maintenue par une institution reli-
gieuse pour y recevoir ses membres et
adhérents;

k) « professionnel » : une personne qui
est membre d'une corporation mentionnée
à l'annexe ou qui fait partie d'un groupe-
ment déterminé par règlement, et dont
l'activité est reliée directement aux servi-
ces de santé ou aux services sociaux dis-
pensés dans un établissement;
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l) « cabinet privé de professionnel » : un
endroit situé ailleurs que dans un établisse-
ment où un ou plusieurs médecins, dentis-
tes ou autres professionnels, individuelle-
ment ou en groupe, pratiquent habituelle-
ment leur profession à titre privé et à leur
seul compte;

m) « ministre » : le ministre des affaires
sociales;

n) « règlement » : tout règlement adop-
té en vertu de la présente loi par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

§ 2.—Application

2 . La présente loi et les règlements
s'appliquent à tout établissement quelle
que soit la loi qui le régit et nonobstant
toute loi générale ou spéciale.

Toutefois ils ne s'appliquent pas aux
activités bénévoles supportées principale-
ment par des souscriptions publiques, aux
activités d'animation sociale, d'informa-
tion populaire ou d'entraide sociale ni aux
autres activités qui sont prévues par les
règlements, lorsque ces activités ne sont
pas exercées sous l'autorité d'un établisse-
ment.

Ils ne s'appliquent pas non plus aux
institutions visées par la Loi des institu-
tions psychiatriques pour détenus (Statuts
refondus, 1964, chapitre 167).

3 . Le ministre exerce les pouvoirs que
la présente loi lui confère de façon:

a) à améliorer l'état de santé de la popu-
lation, l'état du milieu social dans lequel
elle vit et les conditions sociales des indi-
vidus, des familles et des groupes;

b) à rendre accessible à toute personne,
d'une façon continue et pendant toute sa
vie, la gamme complète des services de
santé et des services sociaux, y compris
la prévention et la réadaptation, de façon
à répondre aux besoins des individus, des
familles et des groupes aux plans physi-
que, psychique et social;

c) à encourager la population et les
groupes qui s'y forment à participer à
l'instauration, à l'administration et au
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développement des établissements de façon
à assurer leur dynamisme et leur renouvel-
lement;

d) à mieux adapter les services de santé
et les services sociaux aux besoins de la
population en tenant compte des particu-
larités régionales et à répartir entre ces
services les ressources humaines et finan-
cières de la façon la plus juste et ration-
nelle possible;

e) à favoriser le recours aux méthodes
modernes d'organisation et de gestion pour
rendre plus efficaces les services offerts à
la population;

f) à promouvoir la recherche et l'ensei-
gnement.

§ 3.—Droit aux services de santé et
aux services sociaux

4 . Toute personne a droit de recevoir
des services de santé et des services sociaux
adéquats sur les plans à la fois scientifi-
que, humain et social, avec continuité et de
façon personnalisée, compte tenu de l'or-
ganisation et des ressources des établisse-
ments qui dispensent ces services.

5 . Les services de santé et les services
sociaux doivent être accordés sans distinc-
tion ou préférence fondée sur la race, la
couleur, le sexe, la religion, la langue, l'as-
cendance nationale, l'origine sociale, les
moeurs ou les convictions politiques de la
personne qui les demande ou des membres
de sa famille.

6 . Sous réserve de l'article 5 et de
toute autre disposition législative appli-
cable, rien dans la présente loi ne limite la
liberté qu'a une personne qui réside au
Québec de choisir le professionnel ou l'éta-
blissement duquel elle désire recevoir des
services de santé ou des services sociaux,
ni la liberté qu'a un professionnel d'accep-
ter ou non de traiter cette personne.

7 . Sont confidentiels les dossiers médi-
caux des patients dans un établissement.
Nul ne peut en donner ou prendre com-
munication, même aux fins d'une enquête,
si ce n'est avec l'autorisation expresse ou
implicite du patient, ou encore sur l'ordre
du tribunal ou dans les autres cas prévus par
la loi ou les règlements. Il en est de même
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des dossiers des personnes qui reçoivent
des services sociaux d'un établissement.

Toutefois un professionnel peut prendre
connaissance d'un tel dossier pour fins
d'étude, d'enseignement ou de recherche,
avec l'autorisation du directeur des ser-
vices professionnels de l'établissement qui
a la garde du dossier ou, faute d'un tel
directeur, avec l'autorisation du directeur
général.

Toute personne à qui un établissement
refuse l'accès à son dossier médical ou à
son dossier ayant trait aux services sociaux
qu'elle y a reçus peut, par requête som-
maire, s'adresser à un juge de la Cour
supérieure, de la Cour provinciale ou de
la Cour des sessions pour en obtenir com-
munication.

Le juge ordonne à cet établissement de
donner à cette personne accès à son
dossier à moins qu'il ne soit d'avis qu'il
serait gravement préjudiciable à la santé
de cette personne de prendre connaissance
de son dossier.

Toute personne a droit d'obtenir d'un
établissement où elle a reçu des services
qu'il fasse parvenir à un autre établisse-
ment ou à un médecin ou dentiste qu'elle
désigne une copie, un extrait ou un résumé
de son dossier médical, conformément aux
règlements.

§ 4.—Caractère public ou privé
des établissements

8 . Tout établissement est public ou
privé.

9 . Est un établissement public tout
centre local de services communautaires
ainsi que tout autre établissement main-
tenu par une corporation constituée en
vertu de la présente loi ou résultant d'une
fusion ou conversion faite en vertu de la
présente loi.

1 0 . Est aussi un établissement public
tout centre hospitalier ou centre de ser-
vices sociaux qui est maintenu par une
corporation sans but lucratif autre qu'une
corporation visée à l'article 9 ainsi que,
sous réserve de l'article 11, tout centre
d'accueil maintenu par une telle corpo-
ration.



338 CHAP. 4 8 Services de santé et services sociaux 1971

1 1 . Un centre d'accueil qui est main-
tenu par une corporation sans but lucratif
autre qu'une corporation visée à l'article 9
est un établissement privé:

a) s'il est adapté pour recevoir à la fois
au plus vingt personnes;

b) tant qu'il fonctionne sans avoir
recours à des sommes d'argent provenant
du fonds consolidé du revenu; ou

c) s'il fonctionne suivant une formule
coopérative qui est prévue par les règle-
ments.

1 2 . Tout autre établissement est un
établissement privé.

SECTION II

CONSEILS DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX

§ 1.—Formation et pouvoirs

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut instituer un conseil de la santé
et des services sociaux pour chaque région
du Québec qu'il détermine.

1 4 . Le nom de tout conseil régional
doit comprendre l'expression « conseil de
la santé et des services sociaux » et indi-
quer la région pour laquelle ce conseil est
institué.

1 5 . Tout conseil régional est une cor-
poration au sens du Code civil et il peut,
dans le cadre des normes établies à cette
fin par les règlements, exercer tous les
pouvoirs d'une telle corporation en outre
des pouvoirs spéciaux que lui confère la
présente loi.

Il peut notamment emprunter et hypo-
théquer ses biens immeubles.

1 6 . Un conseil régional a pour fonc-
tions principales:

a) de susciter la participation de la
population à la définition de ses propres
besoins en matière de services de santé et
de services sociaux ainsi qu'à l'adminis-
tration et au fonctionnement des établis-
sements qui dispensent ces services;

b) d'assurer des communications soute-
nues entre le public, le ministre et ces
établissements;
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c) de recevoir et entendre les plaintes
des personnes auxquelles un établissement
situé dans la région pour laquelle le conseil
régional est institué n'a pas fourni les
services de santé et les services sociaux
que la présente loi leur donne droit de
recevoir, et de faire à l'établissement en
cause et au ministre les recommandations
qu'il juge appropriées à ce sujet;

d) de conseiller et assister les établisse-
ments dans l'élaboration de leurs program-
mes de développement et de fonctionne-
ment des services de santé et des services
sociaux et d'assumer les fonctions que le
ministre lui confie pour l'exécution de tels
programmes;

e) de promouvoir la mise en place de
services communs à ces établissements,
l'échange de services entre eux, l'élimina-
tion des dédoublements de services et une
meilleure répartition des services dans la
région;

f) d'adresser au ministre, au moins
une fois par année, ses recommandations
aux fins d'assurer une répartition adéquate
sur son territoire des ressources consacrées
aux services de santé et aux services
sociaux et la meilleure utilisation possible
des ressources disponibles.

1 7 . Un conseil régional a aussi pour
fonction de réglementer et surveiller
l'élection des membres des conseils d'ad-
ministration des établissements, lorsque la
présente loi pourvoit à une telle élection.

Tout règlement adopté par un conseil
régional en vertu du présent article doit
porter sur la procédure à suivre à une
telle élection, sa date, sa contestation et
son annulation.

Un tel règlement doit être soumis à
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil; s'il reçoit cette approbation, il
entre en vigueur à la date de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec. Il doit
être ensuite publié sans délai dans deux
journaux circulant dans la région pour
laquelle le conseil régional est institué.

1 8 . Un conseil régional détermine, par
règlement auquel s'applique le troisième
alinéa de l'article 17, la procédure qui
doit être suivie pour la nomination des
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membres des conseils d'administration des
établissements lorsque ces membres doi-
vent, en vertu de la présente loi, être
nommés conjointement par plusieurs éta-
blissements ou organismes.

1 9 . À défaut de conseil régional dans
une. région, le ministre exerce pour cette
région à l'égard des établissements, les
pouvoirs visés aux articles 17 et 18.

2 0 . Tout conseil régional doit tenir au
moins une fois par année une séance publi-
que d'information à laquelle est invitée
à participer la population de la région
pour laquelle ce conseil est institué.

Les membres du conseil d'administra-
tion ainsi que le directeur général doivent
alors répondre aux questions qui leur sont
adressées relativement aux fonctions que
le conseil régional assume et aux relations
qu'il entretient avec les établissements de
la région pour laquelle il est institué.

§ 2.—Conseil d'administration

2 1 . Les pouvoirs d'un conseil régional
sont exercés par un conseil d'administra-
tion formé de vingt et un membres. Le
directeur général y siège dès sa nomination
avec voix consultative seulement.

Quatre des membres sont élus pour deux
ans par les maires des municipalités de la
région pour laquelle le conseil régional est
institué et deux sont nommés pour deux
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil
après consultation des groupes socio-
économiques les plus représentatifs de la
région.

Les autres membres sont nommés pour
deux ans par les organismes suivants de
cette région :

a) deux par les universités;
b) un par les collèges d'enseignement

général et professionnel;
c) trois par les centres locaux de ser-

vices communautaires;
d) trois par les centres hospitaliers;
e) trois par les centres de services

sociaux;
f) trois par les centres d'accueil.
A défaut de l'une de ces catégories d'or-

ganismes dans la région ou si l'élection ou la
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nomination d'un membre n'a pas lieu, le
lieutenant-gouverneur en conseil fait la
nomination après consultation du conseil
d'administration du conseil régional.

La procédure qui doit être suivie pour
l'élection ou la nomination de ces membres
est déterminée par règlement.

2 2 . Huit des premiers membres du
conseil d'administration d'un conseil régio-
nal, autres que ceux qui sont élus par les
maires, sont nommés pour un an.

Ces membres sont désignés par tirage
au sort lors de la première assemblée du con-
seil d'administration du conseil régional.

2 3 . Le mandat des membres du conseil
d'administration autres que ceux qui sont
élus par les maires des municipalités
ne peut être renouvelé consécutivement
qu'une seule fois.

2 4 . Les membres du conseil d'admi-
nistration d'un conseil régional ne reçoi-
vent aucun traitement à ce titre; ils peu-
vent être indemnisés, conformément aux
règlements, de ce qu'il leur en coûte pour
assister aux assemblées.

2 5 . Les membres du conseil d'adminis-
tration d'un conseil régional restent en
fonction, nonobstant l'expiration de leur
mandat, jusqu'à ce qu'ils soient nommés
ou élus de nouveau ou remplacés.

26. Toute vacance parmi les membres
du conseil d'administration d'un conseil
régional autres que les membres élus par
les maires des municipalités est comblée
en suivant le mode de nomination prescrit
pour la nomination du membre à rempla-
cer, mais seulement pour la durée non
écoulée du mandat de ce dernier.

Toute vacance parmi les membres qui
sont élus par les maires des municipalités
est comblée, pour la durée non écoulée du
mandat du membre à remplacer, par les
membres du conseil d'administration res-
tant en fonction.

2 7 . Les membres du conseil d'admi-
nistration d'un conseil régional réunis en
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assemblée générale élisent parmi eux,
chaque année, le président et le vice-prési-
dent du conseil régional.

Au cas d'égalité des voix à une assem-
blée des membres du conseil d'administra-
tion, le président a un vote prépondérant.

2 8 . Aucun membre du conseil d'ad-
ministration d'un conseil régional ne peut,
sous peine de déchéance de sa charge, avoir
un intérêt direct ou indirect dans une
entreprise mettant en conflit son intérêt
personnel et celui du conseil régional.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence possi-
ble.

§ 3.—Comité administratif

2 9 . Le conseil d'administration de
tout conseil régional doit, par règlement,
établir un comité administratif et déter-
miner les fonctions, pouvoirs et devoirs
de ce comité.

Le comité administratif est formé du
président du conseil d'administration, qui
le préside, du directeur général et de trois
membres du conseil d'administration nom-
més annuellement par les membres de ce
conseil réunis en assemblée générale.

3 0 . Les membres du comité adminis-
tratif ne reçoivent aucun traitement à ce
titre; ils peuvent être indemnisés, confor-
mément aux règlements, de ce qu'il leur
en coûte pour assister aux assemblées.

31. Les membres du comité adminis-
tratif demeurent en fonction, nonobstant
l'expiration de leur mandat, jusqu'à ce
qu'ils soient nommés de nouveau ou rem-
placés, pourvu que, sauf dans le cas du
directeur général, ils demeurent membres
du conseil d'administration.

3 2 . Toute vacance parmi les membres
du comité administratif est comblée en
suivant le mode de nomination prescrit
pour la nomination du membre à rem-
placer, mais seulement pour la durée non
écoulée du mandat de ce dernier.
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§ 4.—Directeur général et personnel

3 3 . Le directeur général dirige et
coordonne toute l'administration du con-
seil régional dans le cadre de ses règle-
ments.

3 4 . Le directeur général doit s'occuper
exclusivement du travail du conseil régio-
nal et de devoirs de sa fonction.

35. Le directeur général, le secrétaire
ainsi que les autres employés d'un conseil
régional sont nommés par le conseil d'ad-
ministration; ils sont rémunérés suivant
les normes et barèmes établis à cette fin
par règlement.

§ 5.—Dispositions diverses

3 6 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par un conseil régional sont
authentiques; il en est de même des copies
ou extraits certifiés par le président du
conseil régional ou son secrétaire.

3 7 . Nul acte, document ou écrit n'en-
gage un conseil régional, ni ne peut être
attribué à un conseil régional s'il n'est
signé par le président, le directeur géné-
ral, le secrétaire ou par un employé du
conseil régional mais uniquement, dans le
cas de ce dernier, dans la mesure déter-
minée par règlement du conseil régional.

38. Tout conseil régional doit, au plus
tard le 31 mars de chaque année, faire au
ministre un rapport de son activité pour
l'année se terminant le 31 décembre pré-
cédent. Ce rapport doit aussi contenir
tous les renseignements que le ministre
peut prescrire. Il est déposé devant
l'Assemblée nationale dans les trente jours
si elle est en session ou, si elle ne l'est pas,
dans les dix jours de l'ouverture de la
session suivante.

Un conseil régional doit, en outre,
fournir en tout temps au ministre tout
renseignement qu'il requiert sur ses acti-
vités.
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SECTION III

FORMATION ET ADMINISTRATION

DES ÉTABLISSEMENTS

§ 1.—Constitution et pouvoirs
des établissements publics

39. Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut,
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, instituer par lettres
patentes sous ses seing et sceau, des éta-
blissements publics de l'une ou de plu-
sieurs des quatre catégories suivantes:

a) centres locaux de services commu-
nautaires;

b) centres hospitaliers;
c) centres de services sociaux;
d) centres d'accueil.
Lorsqu'un établissement public appar-

tient à plus d'une catégorie, y compris celle
de centre hospitalier, les dispositions de la
présente loi relatives à l'organisation et à
l'administration de cette dernière catégorie
s'appliquent; dans les autres cas, on appli-
que les dispositions de la présente loi
relatives à la catégorie pour laquelle l'éta-
blissement est principalement institué
suivant la mention qui doit en être faite
dans les lettres patentes.

4 0 . Les lettres patentes désignent les
catégories auxquelles appartient l'établis-
sement, son nom, le lieu de son siège social
et au moins cinq membres provisoires de
son conseil et au plus autant de membres
provisoires qu'il doit y en avoir d'élus ou
nommés suivant chacun des articles 50
à 53, suivant le cas, nommés jusqu'à ce
que les élections ou nominations prévues
auxdits articles aient eu lieu ; elles peuvent
aussi contenir toute autre disposition
conciliable avec la présente loi.

4 1 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut,
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, délivrer des lettres paten-
tes supplémentaires modifiant les lettres
patentes ou les lettres patentes supplé-
mentaires d'un établissement.

Un avis de la délivrance des lettres
patentes et des lettres patentes supplé-
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mentaires en vertu de l'article 39 et du
présent article doit être publié dans la
Gazette officielle du Québec.

4 2 . Sous réserve de la publication de
cet avis, l'établissement public est consti-
tué à compter de la date des lettres paten-
tes.

4 3 . Tout établissement public est une
corporation au sens du Code civil et il peut,
dans le cadre des règlements, exercer tous
les pouvoirs d'une telle corporation en
Outre des pouvoirs spéciaux que lui confère
la présente loi.

Il peut notamment emprunter et hypo-
téquer ses biens immeubles.

§ 2.—Dispositions applicables
à tous les établissements

4 4 . Nul ne peut instaurer, transfor-
mer, agrandir ou cesser d'exploiter un
établissement en tout ou en partie sans
l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

L'instauration d'un établissement com-
prend l'acquisition ou l'utilisation de
terrains ou de bâtiments et la construc-
tion nouVelle ou la transformation.

4 5 . Un établissement acquis en tout
ou en partie grâce à une subvention du
gouvernement ne doit pas, sans l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
être utilisé pour d'autres fins.

Le présent article n'empêche pas un fidéi-
commissaire d'obligataires ou un créancier
hypothécaire d'exercer des droits consen-
tis avec l'autorisation du lieutenant-gou-
verneur en conseil ou

a) dans le cas d'un centre hospitalier,
des droits consentis avant le 6 juillet 1962;
ou

b) dans le cas de tout autre établisse-
ment, des droits consentis avant la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

4 6 . Un établissement public qui n'est
pas la propriété du gouvernement doit
être la propriété d'une corporation n'ayant
pas d'autre objet que celui de maintenir
cet établissement.

Date de
constitu-
tion.

Pouvoirs.

Em-
prunts,
etc.

Autorisa-
tion re-
quise.

Instau-
ration.

Établis-
sement
subven-
tionné.

Exercice
de droits
consentis.

Propriété
d'une cor-
poration.



Une telle corporation peut seule être
locataire, concessionnaire ou administra-
trice d'un établissement appartenant au
gouvernement.

4 7 . Aucune charte autre qu'une loi
de la Législature, qu'il s'agisse de lettres
patentes ou d'un autre document consti-
tuant un établissement, ne peut être
accordée, modifiée, révoquée ou abandon-
née sans le consentement du lieutenant-
gouverneur en conseil.

Une telle charte ne peut être accordée
pour constituer une corporation ayant
pour objet de maintenir un établissement
public si ce n'est en vertu de la présente
loi.

4 8 . Tout contrat fait par un établisse-
ment sans l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil ou du ministre est
nul dans tous les cas où cette autorisation
est requise par la présente loi.

§ 3.—Conseil d'administration des
établissements publics

4 9 . Les pouvoirs d'un établissement
public sont exercés par un conseil d'admi-
nistration composé suivant les articles 50
à 53; ce conseil a autorité complète sur la
gestion de l'établissement.

5 0 . Un centre local de services com-
munautaires est administré par un conseil
formé des membres suivants, qui en font
partie au fur et à mesure de leur élection
ou nomination :

a) cinq personnes majeures résidant
dans le territoire desservi par le centre,
élues pour un an par l'assemblée des per-
sonnes qui détiennent une carte ou sont
inscrites à un registre, établissant que le
centre leur a fourni des services de santé
ou des services sociaux au cours de l'année
précédente;

b) deux personnes nommées pour deux
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil
parmi la population du territoire desservi
par le centre;

c) une personne élue pour un an par
les professionnels exerçant dans le centre

346 CHAP. 4 8 Services de santé et services sociaux 1971

Loca-
taire, etc.

Octroi de
charte au-
torisé.

Applica-
tion de
la loi.

Nullité de
contrat.

Constitu-
tion et
composi-
tion.

Conseil
d'un cen-
tre de
services,
commu-
nautaires.



ou, si un conseil consultatif des profes-
sionnels existe dans le centre, par ce con-
seil;

d) une personne élue pour un an par le
personnel non professionnel du centre;

e) une personne nommée pour un an
conjointement par les conseils d'adminis-
tation des centres hospitaliers auquel le
centre local de services communautaires
est relié par un contrat de services
professionnels visé à l'article 87, lorsqu'un
tel contrat existe;

f) une personne nommée pour un an
conjointement par les conseils d'adminis-
tration des centres de services sociaux
auxquels le centre est relié par un contrat
de services professionnels visé à l'article
87, lorsqu'un tel contrat existe;

g) le directeur général du centre, qui y
siège avec voix consultative seulement.

5 1 . Un centre hospitalier est admi-
nistré par un conseil formé des membres
suivants, qui en font partie au fur et à
mesure de leur élection ou nomination:

a) deux personnes majeures élues pour
un an par l'assemblée des personnes qui
détiennent une carte ou sont inscrites à un
registre, établissant que le centre leur a
fourni des services de santé au cours des
trois années précédentes;

b) deux personnes nommées pour deux
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil
après consultation des groupes socio-éco-
nomiques les plus représentatifs du terri-
toire desservi par le centre;

c) dans le cas d'un établissement main-
tenu par une corporation visée à l'article
10, quatre personnes élues pour deux ans
par les membres de la corporation;

d) une personne désignée pour un an
par le conseil consultatif des profession-
nels constitué dans le centre;

e) une personne désignée pour un an
par le conseil des médecins et dentistes
constitué dans le centre;

f) une personne élue pour un an par
l'ensemble des membres du personnel non
professionnel du centre;

g) une personne nommée pour un an
conjointement par les conseils d'adminis-
tation des centres locaux de services com-
munautaires reliés au centre par un con-
trat de services professionnels visé à l'arti-
cle 87, lorsqu'un tel contrat existe;
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h) dans le cas d'un établissement affilié
à une université, un membre nommé pour
un an par cette université et un autre élu
pour un an par les médecins internes et
résidents du centre;

i) le directeur général du centre, avec
voix consultative seulement.

5 2 . Un centre de services sociaux est
administré par un conseil formé des mem-
bres suivants, qui en font partie au fur et
à mesure de leur élection ou nomination :

a) deux personnes majeures élues pour-
un an par l'assemblée des personnes qui
détiennent une carte ou sont inscrites à un
registre, établissant que le centre leur a
fourni des services sociaux au cours des
trois années précédentes;

b) deux personnes nommées pour deux
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil
après consultation des groupes socio-
économiques les plus représentatifs du
territoire desservi par le centre;

c) dans le cas d'un établissement main-
tenu par une corporation visée à l'article
10, quatre personnes élues pour deux ans
par les membres de la corporation;

d) une personne désignée pour un an
par le conseil consultatif des profession-
nels constitué dans le centre;

e) une personne élue pour un an par
l'ensemble des membres du personnel non
professionnel du centre;

f) deux personnes nommées pour un an
conjointement par les conseils d'adminis-
tration des centres locaux de services com-
munautaires reliés au centre par un contrat
de services professionnels visé à l'article
87, lorsqu'un tel contrat existe;

g) dans le cas d'un établissement affilié
à une université, un membre nommé pour
un an par cette université;

h) le directeur général du centre, avec
voix consultative seulement.

53. Un centre d'accueil est administré
par un conseil formé des membres sui-
vants, qui en font partie au fur et à mesure
de leur nomination :

a) dans le cas d'un centre d'accueil qui
reçoit des adultes, deux de ces adultes
élus pour un an par l'ensemble de ces
adultes;

b) dans le cas d'un centre d'accueuil qui
reçoit des enfants, deux des parents de
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ces enfants élus pour un an par l'ensem-
ble de ces parents;

c) deux personnes nommées pour deux
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil
après consultation des groupes socio-
économiques les plus représentatifs du
territoire desservi par le centre;

d) dans le cas d'un établissement main-
tenu par une corporation visée à l'article
10, deux personnes élues pour deux ans
par les membres de cette corporation;

e) une personne élue pour un an par les
professionnels exerçant dans le centre ou,
si un conseil consultatif des professionnels
existe dans le centre, par ce conseil;

f) une personne élue pour un an par
l'ensemble des membres du personnel non
professionnel du centre;

g) une personne nommée pour un an
conjointement par les conseils d'adminis-
tration des centres hospitaliers reliés au
centre par un contrat de services profes-
sionnels visé à l'article 87, lorsqu'un tel
contrat existe;

h) une personne nommée pour un an con-
jointement par les conseils d'administra-
tion des centres de services sociaux reliés
au centre par un contrat de services pro-
fessionnels visé à l'article 87, lorsqu'un tel
contrat existe;

i) dans le cas d'un établissement affilié
à une université, un membre nommé pour
un an par cette université;

j) le directeur général du centre, avec
voix consultative seulement.

5 4 . L'assemblée visée au paragraphe a
de chacun des articles 50, 51 et 52 doit
être tenue à la fin de chaque année; elle
est convoquée par un avis d'au moins
quinze jours qui doit être publié dans
deux journaux circulant dans le territoire
desservi par le centre, conformément aux
règlements.

Le quorum à cette assemblée est de
cent personnes.

55. Si l'élection ou la nomination
d'un membre en vertu des articles 50 à 53
n'a pas lieu, le conseil régional de la région
dans laquelle l'établissement est situé fait
la nomination,
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À défaut de conseil régional dans la
région, le ministre fait la nomination.

5 6 . Toute vacance survenant au cours
de la durée du mandat d'un membre du
conseil d'un établissement public autre
qu'un membre élu conformément au
paragraphe a de chacun des articles 50 à 53
est comblée en suivant le mode de nomi-
nation ou élection prescrit pour la nomi-
nation du membre à remplacer, mais
seulement pour la durée non écoulée du
mandat de ce dernier.

Toute vacance parmi les membres élus
conformément au paragraphe a de chacun
des articles 50 à 53 est comblée, pour la
durée non écoulée du mandat du membre
à remplacer, par les membres du conseil
restant en fonction.

57. Les membres du conseil d'un
établissement public restent en fonction,
nonobstant l'expiration de leur mandat,
jusqu'à ce qu'ils soient nommés ou élus de
nouveau ou remplacés.

58. Les membres du conseil d'un éta-
blissement public élisent parmi eux, cha-
que année, le président et le vice-président
de l'établissement.

Au cas d'égalité des voix à une assem-
blée des membres du conseil d'administra-
tion, le président a un vote prépondérant.

59. Les membres du conseil d'un éta-
blissement public ne reçoivent aucun trai-
tement à ce titre; ils peuvent être indem-
nisés, conformément aux règlements, de
ce qu'il leur en coûte pour assister aux
assemblées.

60. Aucun membre du conseil d'un
établissement public ne peut, sous peine
de déchéance de sa charge, avoir un intérêt
direct ou indirect dans une entreprise
mettant en conflit son intérêt personnel
et celui de l'établissement.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou donation pourvu qu'il y renonce ou en
dispose avec toute la diligence possible.
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§ 4.—Comité administratif

6 1 . Le conseil d'administration de
tout établissement public doit, par règle-
ment, établir un comité administratif et
déterminer les fonctions, pouvoirs et
devoirs de ce comité.

62. Le comité administratif est formé
du président du conseil d'administration,
du directeur général et de quatre autres
membres du conseil d'administration de
l'établissement nommés annuellement par
ce conseil, dont un doit avoir été élu en
vertu du paragraphe a de chacun des
articles 50 à 53.

63. Toutefois, dans le cas d'un centre
hospitalier, un de ces membres est le
membre du conseil d'administration dési-
gné par le conseil des médecins et dentistes
et un autre est le membre du conseil d'ad-
ministration désigné par le conseil consul-
tatif des professionnels; dans le cas d'un
centre de services sociaux, un de ces mem-
bres est le membre du conseil d'adminis-
tration désigné par le conseil consultatif
des professionnels.

Dans le cas d'un établissement affilié
à une université, une personne déléguée
par cette université fait aussi partie du
comité administratif avec voix consulta-
tive seulement.

6 4 . Au moins un et pas plus de deux
professionnels exerçant dans l'établisse-
ment doivent faire partie du comité admi-
nistratif.

65. Une personne cesse d'être mem-
bre du comité administratif dès qu'elle
perd la qualité nécessaire pour y siéger.

6 6 . Sous réserve de l'article 65, les
membres du comité administratif restent
en fonction, nonobstant l'expiration de
leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés.

6 7 . Les membres du comité adminis-
tratif d'un établissement public ne reçoi-
vent aucun traitement à ce titre; ils peu-
vent être indemnisés, conformément aux
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règlements, de ce qu'il leur en coûte pour
assister aux assemblées.

6 8 . Toute vacance qui survient au
comité administratif est comblée suivant
le mode de nomination prévu pour la no-
mination du membre à remplacer.

§ 5.—Directeur général et personnel

6 9 . Le directeur général d'un établis-
sement public est nommé par le conseil
d 'administration.

Le directeur général d'un établissement
privé est nommé par le propriétaire de
l'établissement.

Les règlements déterminent les classes
d'établissement dans lesquelles le directeur
général doit s'occuper exclusivement du
travail de l'établissement et des devoirs
de sa fonction.

7 0 . Le directeur général dirige et co-
ordonne toute l'administration de l'éta-
blissement dans le cadre de ses règlements.

Il doit notamment, dans ce cadre:
a) assurer la mise à exécution des réso-

lutions du conseil d'administration et du
comité administratif;

b) préparer le budget de l'établissement
ainsi que des plans d'organisation de
l'établissement pourvoyant notamment,
conformément à la présente loi et aux
règlements, à la création des services
administratifs requis et à leur direction et
soumettre ce budget et ces plans pour
approbation au conseil d'administration;

c) voir à la mise en vigueur et à l'opé-
ration d'un système efficace de gestion
et de contrôle pour assurer la garde, la
conservation et l'utilisation des ressources
de l'établissement;

d) signer au nom de l'établissement les
contrats autorisés par le conseil d'adminis-
tration ou par le comité administratif.

7 1 . Le conseil d'administration d'un
établissement public ne peut destituer le
directeur général ou réduire son traite-
ment que par une résolution adoptée par
le vote affirmatif d'au moins les deux tiers
de ces membres à une assemblée convoquée
à cette fin.
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§ 6.—Dispositions particulières aux
centres hospitaliers et aux
centres de services sociaux

7 2 . Un conseil consultatif des profes-
sionnels est institué dans chaque centre
hospitalier et centre de services sociaux.

Ce conseil est composé de tous les pro-
fessionnels exerçant leur profession dans
le centre.

73. Le conseil consultatif des profes-
sionnels a pour fonction de faire des
recommandations au conseil d'administra-
tion sur l'organisation scientifique et
technique de l'établissement.

7 4 . Les pouvoirs du conseil consultatif
des professionnels sont exercés par un
comité exécutif formé de trois profession-
nels exerçant dans le centre, du directeur
général de l'établissement et du directeur
des services professionnels. Dans le cas
d'un centre hospitalier, ce comité com-
prend en plus un médecin ou dentiste
désigné par le conseil des médecins et
dentistes.

7 5 . Un conseil des médecins et den-
tistes est institué dans chaque centre
hospitalier.

Ce conseil est composé de tous les
médecins et dentistes exerçant leur pro-
fession dans le centre.

7 6 . Le conseil des médecins et den-
tistes est responsable vis-à-vis du conseil
d'administration :

a) du contrôle et de l'appréciation des
actes médicaux et dentaires posés dans
l'établissement;

b) du maintien de la compétence des
médecins et dentistes exerçant dans l'éta-
blissement à un niveau suffisant pour
assurer des services de qualité à la popu-
lation en ce qui a trait aux soins médicaux
et dentaires.

77. Les pouvoirs du conseil des méde-
cins et dentistes, dans un établissement
comptant plus de cinq médecins et den-
tistes sont exercés par un comité exécutif
formé de cinq médecins ou dentistes dési-
gnés par le conseil des médecins et dentis-
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tes, du directeur général de l'établissement
et du directeur des services professionnels.

7 8 . Le conseil consultatif des profes-
sionnels et le conseil des médecins et den-
tistes peuvent, conformément aux règle-
ments, adopter des règlements concernant
leur régie interne, la création de comités
et leur fonctionnement ainsi que la pour-
suite de leurs fins.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation par le conseil d'administra-
tion.

79. Le conseil d'administration de
tout centre hospitalier ou de tout centre
de services sociaux doit nommer un direc-
teur des services professionnels.

Le conseil nomme ce directeur après
avoir pris l'avis du conseil consultatif des
professionnels; dans le cas d'un centre hos-
pitalier, il prend aussi l'avis du conseil des
médecins et dentistes.

S'il s'agit d'un établissement affilié à
une université, le conseil prend aussi l'avis
de cette université.

80. Dans le cas d'un centre hospita-
lier, le directeur des services professionnels
doit être un médecin autorisé à exercer sa
profession en vertu de la Loi médicale.

8 1 . Le directeur des services profes-
sionnels doit, sous l'autorité du directeur
général,

a) coordonner et surveiller les activités
professionnelles et scientifiques qui s'exer-
cent dans l'établissement;

b) vérifier le fonctionnement des comités
du conseil consultatif des professionnels
et du conseil des médecins et dentistes et
s'assurer qu'ils s'acquittent de leurs fonc-
tions et, dans le cas du conseil des méde-
cins et dentistes, qu'ils contrôlent adé-
quatement les actes médicaux et dentaires
posés dans l'établissement.

§ 7.—Fusion et conversion

82. Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut,
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, délivrer des lettres pa-
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tentes sous ses seing et sceau fusionnant
avec une corporation qui maintient un
établissement constitué en vertu de la
présente loi:

a) tout autre tel établissement;
b) toute autre corporation ayant des

objets similaires, quelle que soit la loi qui
la régit et même si elle a été constituée
par une loi spéciale.

8 3 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut,
de la même manière, convertir une corpo-
ration visée au paragraphe b de l'article 82
en un établissement visé au paragraphe a
dudit article, ou fusionner entre elles
plusieurs corporations visées au para-
graphe b dudit article si elles sont en même
temps converties en un établissement visé
au paragraphe a dudit article.

8 4 . Un établissement visé aux articles
10 à 12 ne peut être fusionné ou converti
en vertu des articles 82 ou 83 qu'avec son
consentement et aux conditions agréées
entre lui et le ministre.

8 5 . Un avis de la délivrance des lettres
patentes en vertu des articles 82 et 83 doit
être publié dans la Gazette officielle du
Québec.

Sous réserve de la publication de l'avis
prévu à l'alinéa précédent mais à compter
de la date des lettres patentes, les corpora-
tions sont fusionnées et ne forment qu'une
seule corporation ou, suivant le cas, la
corporation convertie cesse d'exister.

86. La nouvelle corporation résultant
de la fusion ou conversion jouit, sous le
nom qui lui est attribué par les lettres
patentes, de tous les droits, acquiert tous
les biens et assume toutes les obligations
des corporations fusionnées ou de la corpo-
ration convertie et les procédures où ces
dernières sont parties peuvent être conti-
nuées sans reprise d'instance.

§ 8.—Dispositions diverses

8 7 . Tout établissement public peut
conclure avec tout autre établissement
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ou organisme des contrats de services
professionnels par lesquels l'une des par-
ties s'engage à rendre disponible à l'autre
des services d'ordre professionnel ou par
lesquels les parties s'échangent de tels
services; un tel contrat n'est valide qu'à
compter de la date à laquelle il est déposé
auprès du conseil régional de la région
où est situé chaque établissement qui le
conclut.

8 8 . En outre des services- qu'il peut
offrir eu égard à la catégorie à laquelle il
appartient, un établissement peut offrir
des services d'enseignement et de recherche
s'il est relié par un contrat d'affiliation
à une institution d'enseignement qui est
reconnue par le ministre de l'éducation et
le ministre des affaires sociales; les termes
de ce contrat doivent toutefois être approu-
vés par le ministre des affaires sociales
et par le ministre de l'éducation.

Un tel contrat doit déterminer la per-
sonne qui est responsable de l'enseigne-
ment dispensé dans l'établissement.

8 9 . Tout établissement public doit
tenir au moins une fois par année, confor-
mément aux règlements, une séance pu-
blique d'information à laquelle la popu-
lation du territoire desservi par l'établis-
sement est invitée à participer.

Les membres du conseil d'adminis-
tration ainsi que le directeur général
doivent alors répondre aux questions qui
leur sont adressées relativement aux états
financiers de l'établissement, aux services
qu'il fournit, aux relations qu'il entretient
avec les autres établissements et avec le
conseil régional dans la région duquel il est
situé.

Le mode de convocation de cette assem-
blée ainsi que la procédure qui doit y être
suivie sont déterminés par le conseil régio-
nal de la région dans laquelle l'établisse-
ment est situé.

9 0 . Il est défendu à tout établisse-
ment, à ses administrateurs, employés ou
préposés et à tout professionnel de requé-
rir d'une personne ou de ses représentants
une renonciation à la responsabilité résul-
tant d'une faute professionnelle ou résul-
tant de l'hospitalisation ou de l'hêberge-
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ment de cette personne, d'examens médi-
caux, de traitements ou d'interventions
chirurgicales.

Si une telle renonciation est donnée, elle
est nulle.

9 1 . Tout médecin ou dentiste exer-
çant dans un établissement doit détenir,
pour lui et sa succession, une police valide
d'assurance de responsabilité profession-
nelle acceptée par le conseil d'administra-
tion et, chaque année, établir que cette
assurance est en vigueur.

9 2 . Tout établissement où existe un
conseil des médecins et dentistes doit ins-
tituer un comité d'arbitrage chargé de
décider de tout conflit entre cet établisse-
ment et les médecins et dentistes qui y
exercent leur profession concernant la no-
mination, la réinstallation ou le congédie-
ment de ces médecins et dentistes.

Ce comité est composé d'une personne
nommée par le conseil d'administration de
l'établissement, d'une personne nommée
par le conseil des médecins et dentistes et
d'une troisième personne nommée par les
deux premières ou, à défaut d'entente entre
elles, par le ministre.

À défaut par le conseil d'administration
de l'établissement ou par le conseil des
médecins et dentistes de faire la nomina-
tion qu'ils doivent faire en vertu de l'alinéa
précédent, cette nomination est faite par
le ministre.

La procédure d'arbitrage devant ce
comité est déterminée par règlement; sa
sentence est sans appel.

Les membres de ce comité ont les pou-
voirs, privilèges et immunités de commis-
saires nommés en vertu de la Loi des com-
missions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11).

93. Tout établissement peut recevoir
des contributions bénévoles de particuliers
ou d'organismes publics ou privés désirant
aider à la réalisation des objectifs pour-
suivis par l'établissement.

Si une contribution a été faite à des fins
particulières, le montant n'en est pas
versé dans les fonds généraux de l'établis-
sement; il est versé dans un fonds spécial
géré par l'établissement et placé ou déposé
par lui suivant les articles 981o et suivants



du Code civil, jusqu'à ce qu'il en soit
disposé aux fins particulières pour lesquel-
les la contribution a été faite.

Toutefois ce montant peut être confié
à une corporation sans but lucratif n'ayant
pas d'autre objet que celui de gérer les
contributions versées à cet établissement
ou à plusieurs établissements. Cette cor-
poration est assujettie aux règles prévues
à l'alinéa précédent relativement à la
gestion du montant des contributions.

SECTION IV

PERMIS

§ 1.—Délivrance des permis

94. Nul ne peut exploiter un établisse-
ment s'il ne détient un permis délivré à
cette fin par le ministre.

95. Tout permis doit indiquer les
classes d'activité que son détenteur est
autorisé à exercer et les limites à l'intérieur
desquelles il peut les exercer.

9 6 . Toute personne qui sollicite un
permis doit transmettre sa demande au
ministre conformément aux règlements.

Le ministre délivre le permis s'il juge
qu'il est dans l'intérêt public de le faire.

9 7 . Tout permis est accordé pour une
période de douze mois qui se termine le 31
décembre de chaque année; il est renou-
velé à cette date pour une année si son
détenteur remplit les conditions prescrites
pour l'obtenir, conformément aux règle-
ments.

9 8 . Le ministre doit, chaque année,
publier dans la Gazette officielle du Québec
une liste des détenteurs de permis, leur
adresse ou, suivant le cas, celle de leur
siège social ou de leur bureau d'affaires
et la classe d'activité visée par ce permis.

9 9 . Tout détenteur de permis doit
tenir les livres et comptes prescrits par les
règlements.

100. Tout détenteur de permis doit,
aux époques fixées par les règlements,
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fournir au ministre un rapport détaillé
de son activité contenant les renseigne-
ments prescrits par les règlements; ce
rapport doit être accompagné, dans le cas
des établissements publics et des établis-
sements privés visés aux articles 133 et
134 d'états financiers faits en la forme
prescrite par règlement et revêtus du certi-
ficat du vérificateur de l'établissement.

1 0 1 . Tout détenteur de permis est
tenu, sous peine d'être coupable d'infrac-
tion, de donner accès à son établissement
à toute personne que le ministre autorise
pour y faire enquête afin de constater si la
loi et les règlements y sont observés.

102. Un permis ne peut être cédé
ou transporté sans la permission écrite
du ministre.

1 0 3 . Nul ne peut, sans l'autorisation
écrite du ministre, changer la nature et
l'exploitation d'un établissement, ni céder
ou louer un établissement en tout ou en
partie.

Nul transfert ou attribution d'actions
d'une corporation qui maintient un éta-
blissement ne peut être effectué sans qu'un
avis écrit n'en ait été donné au ministre
si ce transfert ou cette attribution a pour
effet de porter à plus de cinquante pour
cent des actions émises de la corporation,
le nombre d'actions détenues directement
ou indirectement par une personne.

§ 2.—Suspension, annulation et refus de
renouvellement des permis; appels

104. Le ministre peut suspendre,
annuler ou refuser de renouveler le permis
de tout détenteur qui:

a) a commis une infraction à la présente
loi ou aux règlements;

b) ne remplit plus les conditions re-
quises pour obtenir son permis;

c) est insolvable ou sur le point de le
devenir.

105. Le ministre doit, avant de pro-
noncer l'annulation, la suspension ou le
refus de renouvellement d'un permis,
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donner au détenteur l'occasion d'être
entendu. Il doit aussi notifier par écrit sa
décision, en la motivant, à la personne
dont il suspend, annule ou ne renouvelle
pas le permis.

106. Toute personne dont le permis
est suspendu ou annulé ou n'est pas renou-
velé peut interjeter appel de la décision
du ministre devant trois juges de la Cour
provinciale du district où cette personne
a sa résidence ou son siège social, suivant
le cas,

a) si les motifs de fait ou de droit invo-
qués au soutien de la décision sont mani-
festement erronés;

b) si la procédure suivie est entachée
de quelque irrégularité grave;

c) si la décision n'a pas été rendue avec
impartialité.

107. L'appel est interjeté par re-
quête signifiée au ministre. Cette requête
doit être produite au greffe de la Cour
provinciale du district judiciaire où est
domicilié le requérant dans les quatre-
vingt-dix jours de la réception par le
requérant de la décision du ministre.

1 0 8 . Dans le mois qui suit la récep-
tion de l'avis d'appel, le ministre transmet
au greffier de la Cour provinciale le dossier
relatif à la décision dont est appel.

Le dossier comprend les pièces produites,
la transcription des dépositions si elles
ont été sténographiées, le procès-verbal
de l'audition et la décision du ministre.

L'appel est entendu sur le dossier consti-
tué, sous réserve du droit des juges d'en-
tendre toute preuve additionnelle.

109. Les juges qui entendent et déci-
dent l'appel sont investis, aux fins de cet
appel, des pouvoirs et immunités de com-
missaires nommés en vertu de la Loi des
commissions d'enquête (Statuts refondus,
1964, chapitre 11).

1 1 0 . L'appel ne suspend pas l'exécu-
tion de la décision du ministre à moins
que le juge en chef de la Cour provinciale
n'en ordonne autrement dans les cas
d'urgence.
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1 1 1 . Sur requête d'une partie signi-
fiée à l'autre, le juge en chef de la Cour
provinciale désigne les trois juges qui
doivent entendre l'appel et fixe péremptoi-
rement la date d'audition de l'appel entre
le soixantième et le quatre-vingt-dixième
jour qui suivent la production de la requê-
te en appel au greffe.

1 1 2 . Les juges doivent, avant de
rendre toute décision sur un appel, per-
mettre aux parties de se faire entendre.

1 1 3 . Les juges peuvent admettre
comme preuve une copie ou un extrait
d'un document, si l'original n'est pas
disponible.

1 1 4 . Lors de l'enquête et de l'audi-
tion, chacune des parties peut interroger
les témoins et exposer ses arguments.

Toute partie a le droit d'être assistée
d'un avocat.

1 1 5 . Toute personne qui témoigne
devant les juges a les mêmes privilèges
et les mêmes immunités qu'un témoin
devant la Cour supérieure et les articles
307 à 310 du Code de procédure civile s'y
appliquent, mutatis mutandis.

1 1 6 . Les juges ont tous les pouvoirs
nécessaires à l'exercice de leur juridiction
et ils peuvent, notamment, rendre toute
ordonnance qu'ils estiment propre à sau-
vegarder les droits des parties.

1 1 7 . Les juges peuvent confirmer la
décision ou l'infirmer; leur décision est sans
appel.

S'ils ne sont pas d'accord, la question est
résolue par la majorité.

1 1 8 . Le jugement doit être consigné
par écrit et signé par les juges qui l'ont
rendu. Il doit contenir, outre le dispositif,
les motifs de la décision.

1 1 9 . Une copie certifiée doit être
transmise, par le greffier de la Cour provin-
ciale, par la poste, à chacune des parties.

L'original est conservé au greffe de la
Cour provinciale,
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SECTION V

ADMINISTRATION PROVISOIRE

120. Le ministre peut assumer pour
une période d'au plus soixante jours l'admi-
nistration provisoire d'un établissement,

a) si cet établissement ne détient pas
de permis, n'est plus dans les conditions
requises pour obtenir un permis ou si
son permis a été annulé conformément à la
présente loi;

b) si le permis de cet établissement a
été suspendu conformément à la présente
loi et s'il n'a pas été remédié aux causes
de cette suspension dans les trente jours
de la date à laquelle elle a eu lieu;

c) si un établissement s'adonne à des
pratiques ou tolère une situation qui sont
susceptibles de compromettre la santé
ou le bien-être des personnes que l'établis-
sement accueille ou pourrait accueillir;

d) s'il y a eu malversation, abus de con-
fiance ou autre inconduite d'un ou de plu-
sieurs membres du conseil d'administration
ou du comité administratif d'un établisse-
ment public ou d'un établissement privé
conventionné ou si ce conseil ou comité a
manqué gravement aux obligations qui
lui sont imposées par la présente loi,
notamment en encourant des dépenses qui
ne sont pas prévues au budget approuvé
par le ministre ou qui n'ont pas été spé-
cialement autorisées en vertu de l'article
135.

1 2 1 . Le délai de soixante jours prévu
à l'article 120 peut être prolongé par le
lieutenant-gouverneur en conseil pour
toute période qu'il détermine pourvu que
le délai additionnel n'excède pas trois
mois.

122. Aussitôt que possible après qu'il
a assumé l'administration provisoire d'un
établissement, le ministre doit faire au
lieutenant-gouverneur en conseil un rap-
port provisoire de ses constatations, ac-
compagné de ses recommandations.

1 2 3 . Le ministre doit, avant de sou-
mettre ce rapport provisoire au lieutenant-
gouverneur en conseil, donner à l'établisse-
ment l'occasion de faire valoir son point
de vue.
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Le ministre doit joindre à son rapport
un résumé des représentations que l'éta-
blissement lui a faites.

1 2 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, si le rapport provisoire du minis-
tre confirme l'existence de l'une des situa-
tions prévues à l'article 120,

a) assortir le permis de l'établissement
des restrictions et conditions qu'il juge
appropriées;

b) prescrire un délai durant lequel l'éta-
blissement doit remédier à toute situation
prévue à l'article 120;

c) ordonner au ministre de continuer
d'administrer l'établissement ou d'aban-
donner cette administration pour ne la
reprendre que si l'établissement ne se
conforme pas aux conditions que le lieute-
nant-gouverneur en conseil a imposées
conformément aux paragraphes a et b, et
de lui faire un rapport définitif.

125. Lorsque le ministre assume l'ad-
ministration provisoire d'un établissement
conformément à la présente section, les
pouvoirs du conseil d'administration ou
de l'administrateur de cet établissement
sont suspendus et le ministre exerce les
pouvoirs de ce conseil d'administration ou
de cet administrateur ainsi que tous ceux
de l'établissement.

1 3 6 . Le ministre doit faire au lieute-
nant-gouverneur en conseil un rapport
définitif dès qu'il constate que la situation
prévue à l'article 120 a été corrigée ou que
cette situation ne pourra être corrigée.

1 2 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, après avoir reçu le rapport défi-
nitif du ministre,

a) déclarer déchus de leurs fonctions les
membres du conseil d'administration ou
l'administrateur de l'établissement et pour-
voir à la nomination ou à l'élection de leurs
remplaçants;

b) exercer tout pouvoir qui lui est con-
féré par les paragraphes a ou c de l'article
124.

128. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut charger une personne qu'il dési-
gne de faire enquête sur quelque matière
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se rapportant à l'administration ou au
fonctionnement d'un établissement.

La personne ainsi désignée est investie,
pour les fins de l'enquête, des pouvoirs et
immunités d'un commissaire nommé en
vertu de la Loi des commissions d'enquête.

Lorsqu'une enquête est ainsi ordonnée,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
ordonner que les pouvoirs du conseil d'ad-
ministration de l'établissement soient sus-
pendus et nommer un administrateur qui
en exerce les pouvoirs pour la durée de
l'enquête.

SECTION VI

RÈGLEMENTS

1 2 9 . En outre des autres pouvoirs
de réglementation qui lui sont conférés
par la présente loi, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut faire des règlements
pour:

a) établir des classes d'établissements
parmi les catégories qui sont établies par
la présente loi et déterminer les activités
que chacune de ces classes d'établisse-
ments peut exercer;

b) déterminer les pouvoirs connexes ou
ancillaires que peut exercer une corpora-
tion constituée en vertu de la présente loi
ou résultant d'une fusion ou conversion
faite en vertu de la présente loi;

c) statuer sur les règlements qu'un con-
seil régional ou un établissement peut ou
doit adopter;

d) statuer sur le contenu, la conserva-
tion et la consultation des dossiers ainsi
que sur leur reproduction photographi-
que;

e) déterminer les conditions et modalités
d'admission et de sortie des personnes
auxquelles un établissement dispense des
services y compris, sous réserve de la Loi
de l'assurance-hospitalisation et de la
Loi de l'assurance-maladie, des critères
relatifs à la résidence des personnes qui
reçoivent des services de santé et des
services sociaux et à la partie du coût de
ces services qu'elles doivent supporter;

f) déterminer les conditions auxquelles
les professionnels sont admis dans les
établissements pour y exercer leur pro-
fession;
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g) déterminer les conditions auxquelles
les étudiants sont admis dans les établisse-
ments pour y parfaire leurs connaissances;

h) statuer sur la forme que peut prendre
l'assurance de responsabilité visée à l'ar-
ticle 91 et sur son montant minimum;

i) déterminer les conditions que doit
remplir toute personne qui sollicite un
permis et les renseignements qu'elle doit
fournir;

j) déterminer la forme et la teneur des
permis et fixer les honoraires exigibles
pour leur délivrance;

k) statuer sur les auditions qui doivent
être tenues lorsqu'un permis est suspendu
ou annulé ou n'est pas renouvelé en vertu
de la présente loi ;

l) statuer sur les assurances contre
l'incendie que les établissements doivent
contracter;

m) statuer sur les emprunts des établis-
sements et, à leur égard, sur les comptes,
honoraires ou frais de fourniture de ser-
vices, d'équipement ou d'utilisation d'ins-
tallations ainsi que les conditions des loca-
tions, des baux, des constructions d'im-
meubles et des aliénations de biens;

n) déterminer, pour chaque catégorie
et classe d'établissements, ainsi que pour
les conseils régionaux, les livres, comptes
et statistiques qu'ils doivent tenir, les
rapports qu'ils doivent fournir, les ren-
seignements que doivent contenir ces
rapports, leur vérification et, dans le cas
des établissements, l'époque à laquelle ils
doivent être produits;

o) imposer aux catégories de centres
locaux de services communautaires et de
centres d'accueil qu'il désigne l'obliga-
tion d'établir un conseil consultatif des
professionnels ou de nommer un directeur
des services professionnels ayant les mêmes
fonctions que celles des centres de services
sociaux et déterminer la composition de ce
conseil et de son comité exécutif;

p) imposer aux catégories de centres
locaux de services communautaires qu'il
désigne l'obligation d'établir un conseil des
médecins et dentistes ayant les mêmes
fonctions que celles des centres hospitaliers
et déterminer la composition de ce conseil
et de son comité exécutif s'il y a lieu;

q) établir les règles et barêmes qui
doivent être suivis dans les conseils
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régionaux et dans les établissements pu-
blics pour la sélection, la nomination et la
rémunération des directeurs généraux et
des directeurs de services professionnels
ainsi que pour la détermination des effec-
tifs de ces conseils et établissements et des
conditions de travail de leur personnel;

r) statuer sur les assurances de respon-
sabilité que les établissements doivent
contracter à l'égard des actes profession-
nels dont ils peuvent répondre;

s) déterminer les départements de tout
centre hospitalier affilié à une université
à la direction desquels une personne ne
peut être nommée qu'après consultation
de cette université.

Un projet des règlements adoptés en
vertu du présent article est publié par le
ministre dans la Gazette officielle du Québec
avec avis qu'à l'expiration des quatre-
vingt-dix jours suivant cette publication,
ils seront soumis pour approbation au
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 3 0 . Tout règlement adopté par le
lieutenant-gouverneur en conseil en vertu
de la présente loi entre en vigueur à la
date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.

SECTION VII

DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER

131. L'année financière d'un conseil
régional se termine le 31 décembre de cha-
que année; celle des établissements est
fixée par règlement.

1 3 2 . Les dépenses d'un conseil ré-
gional sont payées à même les deniers
accordés annuellement à cette fin par la
Législature.

1 3 3 . Le ministre peut conclure un
contrat avec un établissement privé qui
n'est pas visé au paragraphe b de l'article
11 aux fins de le rémunérer, pour les ser-
vices de santé ou les services sociaux qu'il
dispense conformément au contrat, à un
taux fixé forfaitairement par les règle-
ments pour chaque catégorie d'établisse-
ment ou de services qu'ils désignent.
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134. Le ministre peut aussi, dans
tous les cas où un taux forfaitaire n'est
pas fixé par règlement conformément à
l'article 133 convenir avec un établisse-
ment privé qui n'est pas visé au para-
graphe b de l'article 11 de lui rembourser
en totalité ou en partie les dépenses qu'il
encourt et qui sont admissibles en vertu
des règlements et de lui verser en outre un
honoraire d'administration correspondant
à un pourcentage annuel, que fixent les
règlements, calculé sur les dépenses d'opé-
ration encourues par l'établissement pour
dispenser les services faisant l'objet de la
convention. Ces montants peuvent être
payés à l'établissement par versements
anticipés ou périodiques.

1 3 5 . Tout établissement public ainsi
que tout établissement privé conventionné
doit soumettre chaque année au ministre,
avant la date que le ministre prescrit et
conformément aux normes prévues par les
règlements, son budget pour l'année
financière suivante. Ce budget est sans
effet tant qu'il n'est pas approuvé par le
ministre.

En cas d'urgence ou de nécessité, le mi-
nistre peut autoriser spécialement un éta-
blissement à encourir des dépenses qui
n'ont pas fait l'objet d'une approbation
en vertu du présent article et, s'il y a lieu,
consentir des avances à un établissement
avant que cette approbation n'ait été
donnée.

1 3 6 . Les dépenses d'un établisse-
ment public qui ont fait l'objet de l'appro-
bation ou de l'autorisation visée à l'article
135 sont payées à même les deniers accor-
dés annuellement à cette fin par la Législa-
ture.

Il en est de même de toute somme
payable à un établissement privé en vertu
de l'article 133 ou de l'article 134.

SECTION VIII

INFRACTIONS ET PEINES

137. Quiconque enfreint l'une des
dispositions de la présente loi ou des règle-
ments commet une infraction et est passi-
ble, sur poursuite sommaire, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au
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moins $200 et d'au plus $1,000 s'il s'agit
d'un individu ou d'une amende d'au
moins $500 et d'au plus $5,000 s'il s'agit
d'une corporation.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique.

138. Lorsqu'une corporation commet
une infraction à la présente loi ou à un
règlement, tout administrateur, employé
ou agent de cette corporation qui a pres-
crit ou autorisé l'accomplissement de l'in-
fraction ou qui y a consenti, acquiescé ou
participé, est réputé être partie à l'infrac-
tion et est passible de la même peine que
celle qui est prévue pour la corporation,
que celle-ci ait ou non été poursuivie ou
déclarée coupable.

1 3 9 . Les poursuites en vertu de la
présente loi sont intentées par le procu-
reur général ou une personne qu'il autorise
généralement ou spécialement par écrit
à cette fin.

SECTION IX

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 4 0 . L'article 39 de la Loi de la sécu-
rité dans les édifices publics (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 149) est modifié en
ajoutant, après le paragraphe 2, le suivant :

« 3. Tout règlement prévu au présent
article et se rapportant à un établissement
au sens de la Loi sur les services de santé
et les services sociaux (1971, chapitre 48)
est adopté sur la recommandation conjoin-
te du ministre du travail et de la main-
d'oeuvre et du ministre des affaires so-
ciales. »

1 4 1 . L'article 76 de la Loi de l'hy-
giène publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 161) est modifié en retranchant
les paragraphes 1° et 2°.

142. La présente loi remplace la Loi
des hôpitaux (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 164).

143. La Loi des institutions pour
malades mentaux (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 166) est modifiée en remplaçant,
partout où ils se trouvent :

a) le mot « hôpital » par l'expression
« centre hospitalier » ;

b) le mot « surintendant » par l'expres-
sion « directeur des services profession-
nels ».

1 4 4 . Les articles 4 à 7 de ladite loi
sont abrogés.

1 4 5 . Les articles 28 et 29 de ladite
loi sont abrogés.

1 4 6 . Les articles 31 à 33 de ladite loi
sont abrogés.

1 4 7 . L'article 8 de la Loi des maladies
vénériennes (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 168) est abrogé.

148. L'article 9 de ladite loi est abro-
gé.

1 4 9 . La présente loi remplace la Loi
de l'assistance publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 216).

1 5 0 . La Loi des hôpitaux privés (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 217) est
abrogée.

1 5 1 . L'article 1 de la Loi de la protec-
tion de la jeunesse (Statuts refondus,
1964, chapitre 220) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe h par
le suivant:

« h) « institution d'assistance publi-
que » : un centre d'accueil au sens de la
Loi sur les services de santé et les services
sociaux (1971, chapitre 48); »;

b) en remplaçant le paragraphe i par le
suivant :

« i) « agence sociale » : un centre de ser-
vices sociaux au sens de la Loi sur les ser-
vices de santé et les services sociaux (1971,
chapitre 48). »

152. Le titre de la Loi de l'Office de
la prévention et du traitement de l'alcoo-
lisme et des autres toxicomanies (1968,
chapitre 48) est remplacé par le suivant:
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« Loi de l'Office de la prévention de l'al-
coolisme et des autres toxicomanies ».

153. L'article 1 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe c par le
suivant :

« c) « Office » : l'Office de la prévention
de l'alcoolisme et des autres toxicomanies
institué par l'article 2. »

154. Les articles 2 et 3 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 2 . Un organisme, ci-après appelé l'Of-
fice, est institué au ministère des affaires
sociales sous le nom, en français, de
« Office de la prévention de l'alcoolisme et
des autres toxicomanies », et, en anglais,
de « Office for the Prevention of Alcoho-
lism and other Toxicomanias ». Cet orga-
nisme peut aussi être désigné sous le
sigle « O.P.T.A.T. »

« 3 . L'Office a pour fonctions et pou-
voirs:

a) de promouvoir la recherche sur la
toxicomanie et sur l'alcoolisme;

b) de diffuser l'information sur les
moyens de prévenir et de traiter la toxi-
comanie et l'alcoolisme et sur les moyens
de réadapter les toxicomanes et les alcoo-
liques;

c) de venir en aide aux autres organis-
mes institués dans le but de combattre
l'alcoolisme et les autres toxicomanies. »

155. L'article 4 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants :

« 4 . L'Office se compose d'un direc-
teur général et des fonctionnaires et em-
ployés jugés nécessaires.

Le directeur général est nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
son traitement; il ne peut être destitué que
conformément à l'article 61 de la Loi de
la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14). »

156. L'article 6 de ladite loi est modifié :

a) en remplaçant les trois dernières
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lignes du troisième alinéa par ce qui suit:
« de la toxicomanie et de l'alcoolisme. » ;

b) en retranchant le cinquième alinéa.

1 5 7 . Les articles 9 à 12 de ladite loi
sont abrogés.

1 5 8 . L'article 13 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, dans les onzième et
douzième lignes du deuxième alinéa, les
mots «, avec l'approbation du ministre
des finances et du ministre de la santé » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Le contrôleur des finances doit s'assu-

rer, chaque année, que ces fonds sont
utilisés aux fins pour lesquelles les contri-
butions ont été faites. »

159. L'article 6 de la Loi du régime
de négociations collectives dans les sec-
teurs de l'éducation et des hôpitaux (1971,
chapitre 12) est modifié :

a) en remplaçant les cinquième, sixième
et septième lignes par ce qui suit : « établis-
sement public au sens de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux
(1971, chapitre 48) n'est valide que si elle
est négociée » ;

b) en remplaçant les trois dernières
lignes par ce qui suit: « établissements
qui sont des centres hospitaliers, par le
gouvernement et l'Association des hôpi-
taux de la province de Québec et pour le
compte de tout autre établissement, par le
gouvernement et par l'établissement en
cause ou, pour son compte, par tout
groupement d'établissements dont il fait
partie et qu'il désigne à cette fin. »

160. Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, un renvoi à la Loi
des hôpitaux, à la Loi de l'assistance pu-
blique ou à la Loi des hôpitaux privés
ou à une de leurs dispositions est un renvoi
à la présente loi ou à la disposition corres-
pondante de la présente loi,
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1 6 1 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
contrat ou document, l'expression « hôpi-
tal » désigne un centre hospitalier, l'expres-
sion « hôpital public » désigne un tel
centre qui est un établissement public,
l'expression « hôpital privé » désigne un
tel centre qui est un établissement privé,
l'expression « institution d'assistance pu-
blique » désigne un établissement public,
l'expression « bureau médical » désigne
le conseil des médecins et dentistes, le
conseil consultatif des professionnels ou le
directeur des services professionnels, sui-
vant la compétence qui leur est respecti-
vement attribuée par la présente loi, et
l'expression « surintendant », lorqu'elle
s'applique au surintendant au sens de la
Loi des institutions pour malades mentaux,
désigne le directeur des services profes-
sionnels d'un centre hospitalier au sens
de ladite loi.

162. Les règlements adoptés en vertu
de la Loi des hôpitaux demeurent en
vigueur et s'appliquent à un centre hospi-
talier dans la mesure où ils sont conci-
liables avec la présente loi, jusqu'à ce
qu'ils soient abrogés, modifiés ou rempla-
cés par des règlements adoptés en vertu
de la présente loi.

163. Tout permis ou licence délivré
en vertu de la Loi des hôpitaux ou de la
Loi des hôpitaux privés demeure en vi-
gueur jusqu'à la date à laquelle il aurait
expiré en vertu desdites lois et son déten-
teur peut, jusqu'à cette date, sous réserve
de la présente loi et des règlements, accom-
plir les activités autorisées par ce permis,
sans être tenu de détenir un permis délivré
en vertu de la présente loi pour ces acti-
vités.

164. Le premier alinéa de l'article 46
s'applique à un établissement qui n'est
pas un centre hospitalier et qui n'est pas la
propriété d'une corporation n'ayant pas
d'autre objet que celui de le maintenir,
à compter de la date qui suit de deux ans
celle de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

1 6 5 . Les dispositions de la présente
loi contenues aux articles 49 à 81 s'appli-
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quent à un établissement existant à la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi
à compter de l'expiration des douze mois
qui suiyent cette date. Les nominations
et élections prévues aux articles 50 à 53
doivent avoir lieu dans le mois qui suit
l'expiration de ces douze mois; jusqu'à ce
qu'elles aient eu lieu, les dispositions des
lois abrogées ou remplacées par la pré-
sente loi qui correspondent à celles desdits
articles 49 à 81 continuent de s'appliquer
à ces établissements.

Toutefois dans le cas d'un établissement
qui a droit au délai prévu à l'article 164,
le délai de douze mois prévu au premier
alinéa du présent article est réduit à
trois mois et ne commence à courir qu'à
compter de la date à laquelle cet établis-
sement s'est conformé au premier alinéa
de l'article 46.

1 6 6 . L'article 159 s'applique dans le
cas d'un établissement autre qu'un centre
hospitalier à l'égard d'un groupe de salariés
à compter de la date à laquelle expire la
convention collective qui lie cet établis-
sement à ce groupe de salariés si cette date
est postérieure au 30 juin 1973.

1 6 7 . Le ministre des affaires sociales
est chargé de l'application de la présente
loi.

1 6 8 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qui sera fixée par procla-
mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil à l'exception de l'article 149 lequel
entrera en vigueur à toute date ultérieure
qui pourra être fixée par toute autre pro-
clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.
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ANNEXE / SCHEDULE

1. Le Collège des médecins et chirurgiens de la province de Québec;
2. Le Collège des chirurgiens dentistes de la province de Québec;
3. Le Collège des pharmaciens de la province de Québec;
4. Le Collège des optométristes et opticiens de la province de Québec;
5. La Société des techniciens en radiologie médicale du Québec;
6. La Société d'Orthophonie et d'Audiologie de la province de Québec;
7. La Corporation des opticiens d'ordonnances de la province de Québec;
8. L'Association des infirmières et infirmiers de la province de Québec;
9. L'Association de diététique du Québec — Québec Dietetic Association ;

10. La Corporation des travailleurs sociaux professionnels de la province de Québec —
Corporation of Professional Social Workers of the Province of Québec;

11. La Corporation des psychologues de la province de Québec;
12. La Corporation des chimistes professionnels du Québec.




